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15ème législature

Recrutement des sapeurs-pompiers volontaires
Question écrite n° 9323

Texte de la question

M. Daniel Labaronne attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur le recrutement des
sapeur-pompiers volontaires des centres de secours en milieu rural. Dans la deuxième circonscription d'Indre-et-
Loire, Dame-Marie-Les-Bois, Autrèche, Morand et Saint-Nicolas-des-Mottets ont un centre de secours de
pompiers commun basé à Morand. Mais le corps de pompiers volontaires de ce centre manque cruellement de
bénévoles. Dans le centre de secours de Morand, il y a 11 pompiers volontaires alors qu'il en faudrait 15 pour
couvrir les permanences. Les centres d'intervention composés de pompiers volontaires existent à travers le
territoire national et sont essentiels pour la sécurité des personnes vivant, notamment en milieu rural, au sein de
communes dépourvues d'une caserne de pompiers professionnels. Ces centres représentent un réel enjeu
d'efficacité lié au maillage territorial : on demande aux pompiers d'intervenir en moins de 30 minutes, ces
centres permettent aujourd'hui de le faire en moyenne en 10 minutes. Les pompiers volontaires assurent 70 %
des interventions effectuées par les pompiers chaque année. Or, en Indre-et-Loire comme ailleurs, les petits
centres de secours sont confrontés au problème récurrent du recrutement des sapeurs-pompiers volontaires.
Faute de nouveaux volontaires, ils sont de moins en moins à même d'assurer leur mission de service public.
Pour augmenter le nombre de recrues, il semble essentiel que soit mené un travail avec le monde de l'entreprise
et les employeurs dans la réflexion sur le volontariat, afin de trouver un équilibre « gagnant-gagnant »
contribuant à l'attractivité du volontariat. Il lui demande de bien vouloir l'informer des moyens qu'il compte mettre
en oeuvre pour faciliter l'engagement extra-professionnel des citoyens comme pompier volontaires.

Texte de la réponse

La sécurité civile française repose sur un modèle qui démontre chaque jour sa pertinence et sa robustesse. Par
son organisation et son implantation territoriale cohérente, notamment dans les zones rurales, notre modèle
permet aussi bien de faire face aux accidents du quotidien, que d'affronter les crises exceptionnelles. Ce
modèle, garant de la pérennité de la mission des sapeurs-pompiers volontaires et professionnels, doit être
maintenu, protégé et défendu. Il doit être aussi une vitrine et une référence dans les coopérations européenne et
internationale conduites par la France. Le ministre d'État, ministre de l'intérieur, attache une attention toute
particulière à l'engagement des sapeurs-pompiers volontaires qui contribuent à garantir, chaque jour et sur
l'ensemble du territoire, la continuité opérationnelle du service public de protection et de secours à la population.
Sur les près de 4,5 millions d'interventions enregistrées, 70 % ont été assurées par les sapeurs-pompiers
volontaires : ils font vivre, au quotidien, les valeurs et principes républicains fondés sur la solidarité et l'entraide.
Le président de la République a renouvelé son attachement au modèle français du volontariat et le
Gouvernement nourrit les plus grandes ambitions à l'égard de cette importante politique publique. Après
quelques années d'une lente mais réelle érosion, les effectifs des sapeurs-pompiers volontaires ont enregistré
une hausse sensible (193 800 en 2016 contre 193 300 en 2013). Mais ce regain demeure encore fragile et les
efforts de mobilisation engagés par l'Etat depuis 2014 doivent être renforcés dans les années à venir. Ces
dernières années, de nombreuses initiatives ont été portées par l'État pour renforcer et mieux adapter la
protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires et valoriser le volontariat, notamment dans les entreprises.
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La création de la prestation de fidélisation et de reconnaissance (PFR) en 2004, remplacée en 2016 par la
nouvelle PFR, a constitué une avancée sociale majeure, en permettant de garantir à chaque sapeur-pompier
volontaire, ayant accompli au moins 20 ans de services effectifs, une rente annuelle complémentaire versée
après sa cessation d'activité. La pérennité et l'attractivité du volontariat dépendront également de sa capacité à
s'adapter aux nouvelles formes d'engagement volontaire, attendues par les plus jeunes qui aspirent davantage
aujourd'hui à pouvoir concilier vie privée et vie professionnelle. La prise en compte des contraintes et obligations
des employeurs doit faire l'objet d'une attention particulière afin d'améliorer la conciliation des impératifs de la
vie des entreprises avec l'activité des sapeurs-pompiers volontaires qu'elles emploient. C'est un point essentiel
pour avancer sur la question de la disponibilité des sapeurs-pompiers volontaires en journée. Les entreprises
doivent être convaincues qu'en recrutant des collaborateurs, sapeurs-pompiers volontaires, elles deviennent un
acteur à part entière du développement du volontariat et participent à la vie locale en préservant le tissu social et
le réseau associatif du bassin de vie. Pour stimuler encore le volontariat, rendre cet engagement pérenne et
fidéliser dès à présent les plus jeunes, le ministre d'État, ministre de l'intérieur, attaché au modèle français mais
conscient que son évolution est indispensable, a souhaité la mise en œuvre d'un nouveau plan d'actions en
faveur du volontariat, qui se déploiera dans les prochaines années. C'est dans ce cadre qu'une mission de
réflexion dédiée a été lancée le 4 décembre dernier. La mission a remis son rapport, le 23 mai dernier, au
ministre d'État, ministre de l'intérieur, qui expertisera les propositions tant sur le plan juridique que budgétaire,
avec les axes de travail suivants : faciliter l'intégration des sapeurs-pompiers volontaires dans l'organisation
opérationnelle et l'évolution des missions ; porter une nouvelle ambition à travers des mesures concrètes en
faveur de la diversification des viviers de recrutement et relever le défi de la féminisation, (trop peu de femmes
s'engagent et une sur deux renonce au bout de cinq ans) ; procéder à une simplification en matière de
recrutement, d'intégration, de formation et de procédures pour les employeurs. Les propositions du
Gouvernement en faveur du volontariat seront présentées en septembre prochain, à l'occasion du congrès des
sapeurs-pompiers de France. Elles permettront de conforter notre modèle, et de renforcer l'engagement de ces
femmes et de ces hommes, qui bénéficient d'une confiance absolue, renouvelée et immuable de la part des
Français.
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